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La Commission examine, sur le rapport de M. Claude Bodin, la proposition de loi, 
adoptée par le Sénat, visant à prolonger l’application des articles 3, 6 et 9 de la loi 
n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions 
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers (n° 1233) 

La séance est ouverte à 10 heures. 

Présidence de M. Jean-Luc Warsmann, président 

* 
*     * 

M. le Président Jean-Luc Warsmann. Avant de passer à notre ordre du jour, je 
souhaite attirer votre attention sur la table ronde que notre commission organise le 
25 novembre prochain sur la saisie et la confiscation en matière pénale. Avec notre collègue 
Guy Geoffroy, j’ai déposé une proposition de loi visant à améliorer les procédures existantes, 
qui sont pour le moins défaillantes. Son texte sera d’ailleurs transmis afin que tous ceux qui le 
souhaitent puissent la cosigner.  

Notre objectif étant de faciliter l’action des praticiens, juges et policiers, il nous est 
apparu utile de les entendre pour optimiser les ressources que l’État pourrait tirer des biens 
saisis ou confisqués et parvenir à une certaine exemplarité des sanctions prises à l’encontre 
des contrevenants à la loi qui mènent grand train de vie. 

Cette proposition de loi ne devrait pas être examinée en séance publique avant 2009. 
Toutefois, elle pourrait être rapportée devant notre commission d’ici à la fin de cette année.  

M. Claude Bodin, rapporteur. Le Sénat a adopté, le 4 novembre dernier une 
proposition de loi prorogeant l’application des articles 3, 6 et 9 de la loi du 23 janvier 2006. 
En effet, ces 3 articles n’ont été adoptés qu’à titre temporaire et ne sont applicables que 
jusqu’au 31 décembre 2008. 

En l’absence d’intervention du législateur d’ici le 1er janvier prochain, ces 3 articles 
cesseront donc d’être applicables. Afin de résoudre cette difficulté, le ministère de l’intérieur 
avait fait inscrire la prolongation de ces dispositions dans l’avant-projet de loi de 
programmation pour la performance de la sécurité intérieure 2009-2013, dite « LOPPSI 2 »,  

L’adoption définitive de la LOPPSI 2 avant la fin de l’année 2008 s’étant rapidement 
avérée impossible, il a ensuite été envisagé de faire adopter la disposition législative 
nécessaire par la voie d’un amendement au projet de loi sur la gendarmerie, mais celui-ci ne 
pourra pas non plus être examiné avant la fin de l’année. 

Dans ces conditions, il est nécessaire que le Parlement adopte une loi spécifique sur 
le sujet, ce qui a conduit le sénateur Hubert Haenel à déposer une proposition de loi, examiné 
et adopté par le Sénat le 4 novembre dernier. Cette proposition de loi repousse au 31 
décembre 2012 la date d’extinction de ces dispositions fort utiles. 

La première disposition concernée par la présente proposition de loi est l’article 3 de 
la loi du 23 janvier 2006. Celui-ci a étendu les possibilités de procéder à des contrôles 
d’identité systématiques à bord des trains internationaux. L’accord de Schengen permet de 
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procéder à des contrôles d’identité systématiques et de caractère aléatoire dans une bande de 
20 km à partir de la frontière, ainsi que dans les gares, ports et aéroports internationaux. Or, à 
bord des trains internationaux, il était concrètement difficile de procéder à des contrôles 
efficaces pendant la période, trop courte, au cours de laquelle le train se trouvait dans la limite 
des vingt kilomètres. 

Ainsi, pour permettre l’organisation effective de contrôles d’identité à bord des trains 
internationaux, l’article 3 les a autorisés jusqu’au premier arrêt suivant la limite des 20 km. Il 
les a également autorisés, sur les lignes « présentant des caractéristiques particulières de 
desserte », entre ce premier arrêt et un autre arrêt situé dans la limite des 50 kilomètres 
suivants. 

Grâce à cette nouvelle disposition législative, le nouveau service national de police 
ferroviaire, créé en 2006, dispose d’un outil juridique important pour mener sa mission de 
sécurisation des réseaux ferrés, notamment en organisant des patrouilles mixtes avec les pays 
frontaliers de la France. Sans cette disposition, ces patrouilles mixtes n’auraient aucun moyen 
d’agir, notamment pour lutter contre l’immigration clandestine, plusieurs centaines 
d’interpellation ont eu lieu dans ce cadre, mais aussi pour prévenir le terrorisme. 

En effet, les trains internationaux sont des cibles de choix des terroristes et 
l’organisation de patrouilles à leur bord, avec contrôles d’identité, peut être indispensable : 
cela a été notamment le cas sur une ligne franco-allemande au cours de l’été 2006. De plus, 
les contrôles d’identité permettent de suivre des individus qui sont sous la surveillance des 
services anti-terroristes : depuis le début de l’année 2008, 48 personnes contrôlées à bord des 
trains internationaux faisaient l’objet d’un signalement par les services de lutte contre le 
terrorisme. 

L’article 6 prévoit que les opérateurs de communication électronique sont tenus de 
communiquer les données techniques liées à l’utilisation de la téléphonie, fixe ou mobile, et 
de l’Internet aux agents habilités des services anti-terroristes qui en font la demande. Cet 
accès n’est cependant pas inconditionnel : les agents doivent formuler des demandes motivées 
auprès d’une « personnalité qualifiée », placée auprès du ministre de l’intérieur mais désignée 
par la Commission nationale de contrôle des interceptions de communication (CNCIS). 

Ce dispositif permet de beaucoup mieux utiliser les moyens des services de lutte 
contre le terrorisme en facilitant le très important travail d’identification des personnes à 
suivre, et en écartant au contraire les personnes ne présentant pas de danger, tout en étant en 
relation avec une personne susceptible d’appartenir à un réseau terroriste. Cet instrument 
juridique est donc parfaitement adapté à la doctrine française de l’anti-terrorisme, fondé sur la 
détection précoce des réseaux terroristes. 

Il me semble préférable de disposer d’un cadre juridique clair dans ce domaine, 
définissant précisément les données qui peuvent être transmises, les situations dans lesquelles 
il est acceptable de les transmettre ainsi que les conditions d’habilitation et de traçabilité des 
demandes. D’ailleurs, ce dispositif a été validé par le Conseil constitutionnel, qui a trouvé 
qu’il offrait un juste équilibre entre les libertés individuelles et les nécessités de l’ordre public. 

Entre début mai 2007, date de mise en œuvre opérationnelle du dispositif, et fin août 
2008, 49 896 demandes ont été adressées aux opérateurs, sachant que plusieurs dizaines 
peuvent concerner un même individu. Ces demandes concernent principalement la téléphonie 
mobile (78%), la téléphonie fixe (18 %) et Internet (près de 4 %). Dans 73 % des cas, il s’agit 
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de demandes relatives à l’identification du titulaire d’un abonnement, soit l’équivalent d’une 
prestation d’annuaire inversé. 

Quant au dispositif de contrôle prévu par la loi du 23 janvier 2006, il fonctionne 
parfaitement. En amont, la personnalité qualifiée prend des décisions qui ne peuvent être 
contestées par les services, en se fondant sur le dialogue constant qu’il entretient avec la 
CNCIS, chargée du contrôle a posteriori. La CNCIS, dans son rapport annuel 2007, comme 
dans le rapport d’application de nos collègues Éric Diard et Julien Dray, a d’ailleurs dit sa 
satisfaction sur le fonctionnement du dispositif. 

L’article 9 de la loi du 23 janvier 2006 a facilité l’accès par les agents chargés de la 
lutte contre le terrorisme à des informations dont ils pouvaient déjà avoir connaissance, 
notamment par l’intermédiaire des fonctionnaires des préfectures. Ils peuvent donc consulter 
directement un certain nombre de fichiers gérés par le ministère de l’intérieur ou le ministère 
de l’immigration, tels le fichier national des immatriculations, les systèmes de gestion des 
permis de conduire, des cartes nationales d’identité ou des passeports… 

Les actes réglementaires créant ces fichiers ont été modifiés afin de permettre leur 
consultation par les agents chargés de la lutte contre le terrorisme. Cependant, ces dispositions 
réglementaires d’application ont également été prises temporairement et expireront au 
31 décembre 2008. Lorsque la présente proposition de loi aura été adoptée et promulguée, il 
sera donc nécessaire de modifier dans les plus brefs délais les dispositions réglementaires 
précitées afin de proroger également leur application. 

Avant 2006, lorsqu’un agent des services de renseignement avait besoin d’une 
information contenue dans un fichier administratif, il lui fallait s’adresser à un fonctionnaire 
disposant d’un accès à ces fichiers. Désormais, les agents habilités des services chargés de la 
lutte contre le terrorisme peuvent accéder directement aux informations contenues dans ces 
fichiers. Cet accès direct a trois avantages essentiels. 

Tout d’abord, la réactivité. Les informations peuvent être consultées sept jours sur 
sept et 24 heures sur 24.  

Ensuite, la confidentialité. En effet, il peut être préférable de ne pas faire savoir à un 
tiers que les services de lutte contre le terrorisme sont intéressés par la situation administrative 
d’une personne ou par le numéro d’immatriculation de sa voiture. 

Enfin, la traçabilité : contrairement au système précédent, toutes les demandes de 
consultation de fichiers sont mémorisées, permettant de vérifier a posteriori leur caractère 
justifié ou non. 

Qu’il s’agisse des dispositions de l’article 3, de l’article 6 ou de l’article 9, je 
considère qu’elles ont montré leur utilité et qu’elles ne constituent nullement des mesures 
d’exception qui n’auraient vocation à s’appliquer que pour un laps de temps déterminé afin de 
faire face à un « pic » d’activités terroristes. Au contraire, elles répondent aux mutations du 
terrorisme et à l’évolution des technologies. 

Dans l’immédiat, il nous faut permettre au plus vite la poursuite de l’application de 
ces dispositifs, en adoptant la proposition de loi issue du Sénat dans les mêmes termes, ce qui 
permettra de proroger ces dispositions jusqu’au 31 décembre 2012. Mais d’ici 2012, il nous 
faudra réfléchir à pérenniser définitivement ces 3 articles. 
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Mme Delphine Batho. Il est indéniable que la menace terroriste demeure. Il est tout 
autant indéniable que les services de renseignement ont besoin d’outils juridiques pour 
prévenir les risques d’attentats. Ces outils, le groupe SRC ne les a jamais refusés. 

Lors du vote de la loi du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et 
portant dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers, nous nous 
étions abstenus car si nous trouvions certaines de ses dispositions contestables, nous 
reconnaissions que d’autres avaient une portée utile. Parmi elles, figurent deux de celles 
concernées par la proposition de loi soumise à notre examen aujourd’hui. 

Pour mémoire, le débat parlementaire qui s’est tenu en 2006 avait débouché sur une 
extension des pouvoirs conférés aux services de renseignement en amont de l’ouverture de 
procédures judiciaires en contrepartie d’un engagement du pouvoir exécutif en faveur d’un 
contrôle démocratique sur le fonctionnement de ces services. Cette perspective avait pesé en 
faveur de notre abstention. Malheureusement, la délégation parlementaire au renseignement, 
créée ultérieurement, dispose de compétences limitées, ce qui a justifié que nous nous votions 
contre le texte l’instituant, alors même que telle n’était pas notre intention initiale. 

S’agissant des dispositions de la loi n° 2006-64 qu’il est question de proroger, nous 
faisons une distinction entre celles des articles 6 et 9, qui fonctionnent et font l’objet de 
contrôles pertinents, et celles de l’article 3, dont on peine à voir l’intérêt qu’elles présentent 
pour la lutte contre le terrorisme, à la différence de la répression de l’immigration irrégulière, 
qui est un autre sujet. 

Plus que le fond, c’est la forme qui nous paraît contestable. En privilégiant une 
proposition de loi au détriment d’un nouveau projet rendu nécessaire par le caractère 
temporaire des articles en cause, le Gouvernement esquive un débat parlementaire sur le bien-
fondé et l’efficacité des mesures prévues en 2006. Il est pour le moins dérangeant que la 
ministre de l’intérieur ait laissé la majorité parlementaire prendre à sa charge un sujet qui 
relevait directement de sa responsabilité et que notre rapporteur nous invite à un vote 
conforme de l’article unique adopté par le Sénat.  

Nous nous trouvons ainsi mis devant le fait accompli d’un débat tronqué et 
quasiment clos alors même que nous ne cessons, depuis plusieurs semaines, de réclamer 
l’organisation d’un véritable débat sur le fonctionnement des services de renseignement et 
leur contrôle démocratique. 

Pour conclure, bien que nous reconnaissions que deux des trois dispositions visées 
par la proposition de loi doivent être prorogées pour une durée limitée et non indéfinie, nous 
ne pouvons absolument pas approuver le texte dont nous débattons aujourd’hui en raison de la 
méthode contestable sur laquelle repose son adoption. 

M. le Président Warsmann. Chère collègue, il ne faut pas dévaloriser l’initiative 
parlementaire des lois… 

M. Michel Hunault. J’aurais aimé que le rapporteur dresse un bilan des dispositions 
qu’il est question de proroger. En 2006, le législateur avait veillé à concilier l’impératif de 
lutter contre le terrorisme avec celui de respecter les libertés individuelles, notamment en se 
conformant aux engagements internationaux et européens de la France en la matière. Nous ne 
devons pas nous départir aujourd’hui de cet équilibre. 
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Ce qui me gêne dans la présentation qu’a faite notre rapporteur, c’est la référence à 
l’immigration clandestine. Je ne voudrais pas qu’à travers ce texte, nous nous trompions 
d’objectif. Les mesures soumises à notre examen doivent respecter le cadre et l’esprit du 
travail réalisé par le législateur en 2006.  

M. le rapporteur. L’application de la loi a déjà fait l’objet d’un premier bilan par 
nos collègues Éric Diard et Julien Dray, qui ont présenté un rapport évaluant l’efficacité de 
cette loi devant notre Commission, en février dernier. 

Je peux néanmoins vous donner des informations supplémentaires. Concernant 
l’article 6, je peux par exemple vous indiquer que 49 896 demandes d’accès à des données 
techniques ont été effectuées par les services de lutte contre le terrorisme entre mai 2007 et 
août 2008. Pour la seule année 2007, 27 702 demandes ont été faites : 25 982 ont été validées 
par la personnalité qualifiée, 243 ont été refusées et 1476 ont fait l’objet de demandes 
complémentaires. Enfin, j’ai pu constater, au travers des auditions que j’ai réalisées, que le 
dispositif donnait satisfaction aux services de lutte contre le terrorisme, en répondant 
parfaitement bien à leurs besoins. 

S’agissant des contrôles d’identité et de leur lien avec la lutte contre l’immigration 
clandestine, il est important de comprendre que ces contrôles ne peuvent pas être ciblés pour 
une finalité spécifique. En effet, ces contrôles sont aléatoires. Lorsqu’ils sont pratiqués, ils 
peuvent tout aussi bien révéler qu’une personne est en situation irrégulière ou qu’elle fait 
l’objet d’une surveillance par les services de lutte contre le terrorisme. Je rappelle qu’au 
premier semestre 2008, 48 personnes contrôlées par le service national de police ferroviaire se 
trouvaient dans ce cas. Il n’y a pas une volonté spécifique, dans ce cadre, de lutter contre 
l’immigration clandestine, mais ces contrôles aléatoires permettent également de participer à 
cette mission. 

La commission passe ensuite à l’examen de l’article unique de la proposition de loi. 

Article unique (article 32 de la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte 
contre le terrorisme et portant dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles 
frontaliers) :  

La Commission adopte cet article sans modification, la proposition de loi étant ainsi 
adoptée sans modification. 

 

 

La séance est levée à 10 h 30. 
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